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On dit : réduction des traitements 
et salaires, paiement des pensions a 
partir de 15 % d'invalidité au lieu de 
10 %, recul de l'âge de la retraite du 
combattant a 60 et 65 ans, au lieu de 55 
a 00. enfin quelques petites taxes qu'il 
serait trop long d'énumérer. Eh bien, 
cela non. D'abord, parce qu'il serait in­
juste de faire supporter aux victimes de 
l'inflation la charge de la déflation.. 

» Ensuite, parce que cette solution 
serait inopérante et qu'il y a d'autres 
solutions. 

» Il y a d'abord la réduction des cré­
dits militaires. Mais la. je ne crois pas 
comme nos amis du Nord, qu'il serait 
possible de ramener ces crédits dès 1933 
aux chiffres de 1928. Je pense qu'on 
pourrait y arriver en deux budgets et 
qu'il serait possible de trouver dès à 
présent, deux milliards et demi à trois 
milliards en modifiant la structure de 
l'amee, en répartissant plus judicieuse­
ment les commandes de matériel, en 
modifiant le recrutement des militaires 
de carrière, tout en respectant les situa­
tions acquises. 

» On peut encore trouver un milliard 
en luttant contre la thésaurisation, en 
aménageant la fiscalité des départe­
ments et des communes. Enfin, on peut 
aussi augmenter les ressources prove­
nant de grosses successions. 

Le rachat des chemins de fer 
» Et puis, n'oublions pas qu'il y a en­

core la question des Chemins de fer. n 
faut faire la grande réorganisation gé­
nérale des transports. Ce sont là des 
solutions qui ne peuvent pas être irou-
vées quand le Gouvernement est cons­
titué. Il faut que l'accord soit réalisé 
avant la constitution du Gouvernement. 
Si vous ne voulez pas augmenter les ta­
rifs, si vous ne voulez pas diminuer les 
salaires des cheminots, et cela je crois 
qu'on le ferait sans doute, il n'y a, pour 
remédier a la situation actuelle des che­
mins de fer, qu'une solution : la dé­
chéance des Compagnies. 

» On nous dit : Cela coûterait onze 
milliards, mais ce chiffre ne repose sur 
rien. Rachèterions-nous donc d'après les 
statuts et conventions ? Nous n'avons 
aucune raison de faire un tel cadeau 
aux Compagnies. Nous pourrions sim­
plement racheter en payant le dividende 
statutaire et l'intérêt des obligations. 
(Applaudissements). 

M. Léon Blura. — Le public n y per­
drait rien et les Compagnies n'y gagne­
raient rien. (Applaudissements). 

M. Brdouce. — Les radicaux ont tous 
voté cela avec nous à la Commission. 

La nationalisation des assurances 
Reprenant sa démonstration que le 

Congrès suit avec une grande attention, 
M. Vlncent-Auriol souligne la nécessité 
de l'assurance-chômage et de l'assurance 
contre les calamités agricoles. 

« Il faudrait, dit-il, un milliard. Ce 
milliard, on peut le trouver tout de suite 
en nationalisant simplement la branche 
des assurances-incendie. Varenne disait 
hier : Il y a le contrôle ! C'est très Joli, 
mais le contrôle cela ne donne pas l'ar­
gent ' Il y a 1.200 Compagnies d'Assu­
rances Ce's Compagnies ont des réser­
ves qui ont été constituées par les assu­
res Est-ce que le pays ne pourrait pas 
imposer sa volonté aux Compagnies ? 
Ce ne sont pas la des improvisations 
électorales, mais des solutions mûrement 
réfléchies et imposées par les faits. 

» Ce sont des solutions qui, J en suis 
sûr, sont réalisables tout de suite. 

» Donc pas de fin de non-recevoir aux 
ofires qui pourraient nous être faites. 
Mais au contraire, acceptation sous la 
réserve d'un accord sur le programme 
que Je viens de développer, sous la ré­
serve aussi qu'il ne sera applique que 
na.' des hommes de gauche et non par 
ceux de la majorité Tardleu-Laval ; 
acceptation sous la réserve formelle que 
si le pilote prenait une autre route, il 
nous faudrait débarquer l'équipage. Gar­
dons-nous de décevoir 1 espérance des 
travailleurs hors de laquelle 11 ny a pas 
de salut ». (Vifs applaudissements una­
nimes'. L'orateur est chaleureusement 
félicité par ses amis. 

La suite de la discussion est renvoyée 
à l'après-midi. 

La séance 
de l'après-midi 

Bien avant l'heure fixée pour l'ouver­
ture de la séance de l'apres-midi. une 
foule de militants, désireux d assister a 
la discussion, se presse aux portes du 
Gymnase Huyghens. dont les tribunes 
sont déjà pleines à craquer. Les délègues 
mandatés sont également très nombreux, 
et dans la salle du Congres, attendent 
le coup de cloche annonciateur de 1 ou­
verture on les voit réunis par petits 
groupes s'entretenant cordialement entre 
eux. Sur l'estrade, les représentants des 
sections étrangères sont au grand .com­
plet et c'est devant une salle littterale-
ment bondée qu'à 15 h., M Vincent 
Auriol qui préside, déclare la séance 
ouverte. 

M. GRUMBACH 
se déclare partisan de la prise 

du pouvoir 
Avec M. Grumbaeh. premier orateur 

inscrit de cet après-midi, on entame tout 
de suite la dernière partie du grand 
débat sur la participation. Les tribunes 
applaudissent avec chaleur l'ancien dé-

Suté du Haut-Rhin, qui déclare, avec 
onhomie : « Vous êtes bien gentils, mais 

si J'avais été réélu Je ne sais pas si 
vous auriez applaudi autant, ce qui fait 
que Je ne sais pas si vous applaudissez 
parce que J'ai été battu, ou parce que 
vous espérez que Je reviendrai bientôt ». 
(Vifs applaudissements). 

M Grumbaeh commence par déclarer 
oull lui est apparu qu'il v a quatre ten­
dances différentes dans le Congrès. 

« La décision finale. dit-il. n'appartient 
pas qu'à nous, «usa* est-il nécessaire de 
faire un retour er arrière pour bien 
comprendre la situation ». 

L'orateur rappelle que le but principal 
de la campagne électorale dernière a été 
pour les gauches, de battre la réaction : 
il enregistre la victoire de gauche et cons­
tate que son parti a eu 20 % des voix, 
« ce qui. dit-il. constitue un véritable 
triomphe, si l'on considère les moyens 
mis en œuvre par nos adversaires pour 
empêcher ce succès ». 

» Dans ces conditions, devons-nous ac­
cepter la participation ? J'estime qu'il 
tant que personne ne puisse nous soup­
çonner de n'avoir pas voulu exploiter ce 
succès et que nous avons le devoir d'aller 
au pouvoir. Je respecte les hésitations 
de ceux qui ne pensent pas comme moi : 
elles sont légitimes, ils craignent de com­
promettre l'avenir de notre parti dans 
une aventure de ce genre, mais je leur 
dis : Plus Je considère l'histoire du so­
cialisme, plus Je me pénètre de cette 
idée que c'est notre lot à nous, généra­
tions d'après-guerre, de prendre des res­
ponsabilités qui ne devraient pas, nor­
malement, nous Incomber 

» n n'est pas vra' que les expériences 
faites dans un autre pays n'aient pas eu 
ses effets heureux. Cela, quoiqu'on en 
dise n'est pas vra) non plus pour l'An-
gjaterre. pas phi-' d'ailleurs que pour 
l'Allemagne. N'oubliez pas que si, de­
main, vous vous trouviez en France. sou.« 
l'emprise du fascisme, comme l'Italie 
hier, comme l'Allemagne aujourd'hui. 
vous rappelleriez fl vous, de tous vos 
vaux cette république démocratique, mê­
me bourgeoise, qur vous critiques au­
jourd'hui. C'est pourquoi c'est une erreur 

de croire que le socialisme gagnera de 
nouvelles forces dans la misère des mas­
ses travailleuses. 

» Ce qui nous appelle au pouvoir, 
c'est d'abord l'espoir des électeurs qui 
ont voté pour nous. De tous les socialis­
tes du monde, nous sommes les seuls 
3ui en sont encore à se demander s'ils 

oivent prendre le pouvoir. L'heure est 
grave. La situation extérieure se compli­
que de plus en plus. La S. D. N. est plus 
que jamais menacée parce que les na­
tions n'ont pas su garder les gouverne­
ments démocratiques. 

» C'est pourquoi je suis pour une par­
ticipation sans réserve, basée sur un 
programme concret. .L'ironie des événe­
ments veut qu'au moment où les gauches 
arrivent au pouvoi: en France, en Alle­
magne, c'est le contraire qui se produit. 
Mais, avant de se prononcer, il faut com­
prendre les raisons du développement de 
l'hitlérisme. 

» Nous, socialistes, nous devons nous 
sentir solidaires du socialisme allemand. 
et tout faire pour sauver l'Allemagne qui 
souffre du danger fasciste qui la menace. 
Nous devons empêcher la France de ve­
nir en aide au fascisme mondial. Nous 
devons empêcher de susciter chez les 
partisans dHitler. comme certains l'ont 
fait ici, l'espoir que l'Allemagne pourra 
rearmer un Jour. 

» Il nous faut éviter au monde ce 
fléau d'une nouvelle guerre. L'exercice 
du pouvoir, demain,, ne sera une siné­
cure pour personne, mais ce sera une 
noble tâche que le socialisme se doit de 
ne pas éluder. Le Socialisme est assez 
fort pour se mettre à la disposition du 
bien commun. La situation nous appelle 
au pouvoir. Allons-y gravement et l W 
nir nous appartiendra. (Applaudisse­
ments). . 

(( Nous pouvons trouver 
une formule d'accord » 

déclare M. Déat 
M. Déat, nouveau député de la Seine, 

salué par une ovation générale, prend à 
son tour la parole. M. Déat critique l'état 
d'esprit qui a présidé à la rédaction de 
la motion du Nord. « Jimagine, dit-Il. 
que même si les radicaux acceptaient 
tout notre programme. Zyromski se lè­
verait encore pour dire : c Je n'ai pas 
confiance dans les radicaux. Je ne veux 
pas participer ». n me suffit, quant à 
moi, que la majorité du Congrès se soit 
prononcée ce matin dans le sens indiqué 

Sar Vincent Auriol, pour avoir la cer-
itude que nous pourrons trouver une 

formule d'accord ». 

M. BRACKE 
DÉPUTÉ DU NORD 

déclare que le parti socialiste 
est seul capable de résoudre 

les problèmes actuels 
C'est au tour de M. Bracke, député du 

Nord, de dire son sentiment sur la par­
ticipation, n déclare qu'il est tout à fait 
d'accord avec M. Déat sur ce qu'il a dit 
de la situation intérieure, mais il estime 
que le problème extérieur ne peut pas 
être détaché du problème de la politique 
intérieure. Est-ce que ce n'est pas pen­
dant la Révolution française que toutes 
les solutions réclamées par la situation 
extérieur» et intérieure ont été appor­
tées et appliquées. 

« Certes, dit-il, la position du socialis­
me en matière de politique extérieure 
devra être exposée dans la motion qui 
sortira de ce débat mais cela n'est pas 
tout. Je me suis demandé quelle figure 
ferait le Parti si, après qu'il aurait dit : 
)e veux ceci. Je veux cela, on ne lui of­
frait rien (Rires) et je me suis répondu: 
il ferait une excellente figure (Rires et 
applaudissements). Nous n'avons rien à 
dire que ceci : Nous avons, nous, tels 
problèmes à résoudre. S'ils ne sont pas 
résolus dans le sens que le Parti a indi­
qué, je mets un Gouvernement quel qu'il 
soit au défi d'agir utilement, et tout 
notre rôle consiste à montrer au pays 
que les problèmes qui se posent ne peu­
vent être résolus que par nous ». (Ap­
plaudissements) . 

Une fois de plus, l'orateur énumère 
les principales réformes réclamées par le 
socialisme. « L'opposition socialiste, dit-
il, n'est pas l'opposition à tel ou tel gou­
vernement, c'est, selon la charte du 
Parti, l'opposition irréfuctible à la clas­
se capitaliste et à l'Etat bourgeois qui 
est son instrument. (Applaudissements). 
Les maux dont souffre le monde, ils ont 
pour origine le régime cepit? liste. C'est 
cela et c'est cela uniquement qu'il nous 
faut démontrer au pays. Nous savons 
que le programme du socialisme ne pour­
ra être appliqué en un Jour mais nous 
savons aussi qu'il ne pourra l'être que 
si le socialisme s'empare du pouvoir et 
c'est cela que nous ne devons pas perdre 
de vue. 

» Décider que nous ne participerons 
pas. c'est une opinion, elle peut se sou­
tenir. Mais dire que nous participerons 
sans savoir pourquoi, cela est stupide et 
inopérant. Si on est prêt à résister à 
l'assaut politique qui se prépare contre 
les forces de gauche, lorsqu'elles vou­
dront appliquer leur programme, soit, 
participons, mais, dans le cas contraire, 
suivons notre chemin et appelons-en au 
jugement du pays ». 

M.MARQUET 
désire la participation 

sans conditions excessives 
M. Marquât, député-maire de Bor­

deaux, vient à son tour défendre le 
principe de la participation qui parait, 
d'ailleurs, avoir obtenu l'assentiment 
de la majorité du Congrès. *« 

• On discute maintenant, dit-il, pour 
savoir si le programme que nous fixe­
rons jirendra figure d'un mandat 
impératif ou s'il servira simplement 
de base de discussion. Pouvons-nous 
exiger, alors que nous sommes 130 
sur 320. que les conditions de la parti­
cipation soient fixées par nous ? Je ne 
le pense pas. 

« Avec le socialisme, 
tout est possible » 

• La faute que nous avons commise 
en 1924 c'est de nous être plus pavés 
de déclarations et de mots que "de 
réalisations. Ce que nous devons faire, 
c'est éviter que, demain, toutes les 
forces de réaction ne fassent échec au 
gouvernement qui va se constituer. 
Nou<= devons réaliser un certain nom 
bre dc réformes attendues par la 
démoeraO. Sans le socialisme, Impos­
sible-, avec le socialisme, tout est pos-
sible. 

« Notre devoir est de donner les 
meilleurs de nos hommes pour remé­
dier à la gravité de la situation 
actuelle. Si nous ne le faisons pas, 
nous perdrons notre influence. Il faut 
choisir : ou aider DOS voisins a réta­
blir partout l'ordre profondément trou­
blé, ou alors nous donner à l'action 
révolutionnaire de niasse. Ce qui fait 
notre force d'attraction, c'est l'effort 
d'ordre que nous faisons là où nous 
le pouvons. Nous devons nous con­
tenter de négocier sur les problèmes 
• lu moment et non sur un programme 
rentrai. 

• Ce qu'il faut, c'est vouloir réussir 
Il ne faut pas que nous restions entre 
neuf. Il ne faut pas qu'en un moment 
où 11 n'y a plus de gouvernement dons 
ce pnvs. le parti socialiste s'abstienne 
de montrer ce que peuvent faire les 
h Tries qui ont pour eux 1'expérl'iicP 
dec faits et des choses, le sens de* 
réalités. Mal», au cas où les négo­
ciations que nous allons entamer 

n'aboutiraient pas en quelques heures, 
est-ce que ce sera la C.A.P. qui aura 
seule à connaître de la situation ? A 
mou sens, il Importe que vous donniez 
au groupe parlementaire des pouvoirs 
f: gis pour, en accord, certes, avec 
la C. A. P., qui est J'émanation du 
part), poursuivre les négociations. 

• 5j vous ne participez pas au pou­
voir, vous perdrez votre influence et 
votre fotet de rayonnement. Si vous 
participez, l'avenir du socialisme ne 
pourra que grandir, car les hommes 
savent que. quoique vous fassiez, vous 
ne pourrez pas. en quelques mois ou 
en quelques semaines, réaliser" votre 
nropramuie.' Regardez courageusement 
l'a-cnir et allez à votre devoir. » 
JAapl.) 

M GROUSSIER 
veut la participation pour éviter 

le fascisme 
La parole est à M. Croussier, ancien 

vice-président de la Chambre, qui est 
l'un des plus anciens membres du 
parti. M. Groussier est pour la partici­
pation et il le dit nettement. 

« Le tout est de savoir, souligne-t-11, 
si les hommes que nous déléguerons 
au gouvernement auront non seule-
nu t du talent, mais encore et surtout 
du caractère. • (Appl.) 

L'orateur fait ressortir la gravité de 
la situation extérieure. Il souligne que 
certains, parmi des adversaires de la 
participation, déclarent n'avoir pa~ 
confiance dans Us radicaux. 

« Mais, dit-il, si notre concours no 
devait avoir pour effet que de main­
tenir les radicaux dans la position où 
ils sont actuellement, ce serait déjà 
notre devoir de participer au pouvoir. 
Ce qu'il faut éviter à tout prix, c'est 
que le gouvernement français ne glisse 
à son tour vers le fascisme, comme 
cela s'est produit ailleurs. On dit : la 
situation sera difficile, mais croyez-
vous qu'elle ne le sera pas quand le 
socialisme prendra le pouvoir ? Crai­
gnez, si vous vous lavez les mains de 
CP qui va se passer, que. dans le vase 
où vous les laverez, Il n'y ait du 
sang. » (Appl.) 

M. LÉON BLUM 
veut par la participation un cahier 

de revendications immédiates 
La parole est à M. Léon Blum, qui est 

salué par une chaleureuse manifestation 
de sympathie. 

» La plupart des orateurs, dit-il. se sont 
félicité du résultat. Telle n'est pas mon 
opinion. Le résultat a dépassé toutes les 
prévisions, n est resté au-dessous de nos 
espérances, car nous pouvions espérer 

aue notre groupe serait le plus nombreux 
e la Chambre. 
» Et si cela s'était produit, la situation 

serait aujourd'hui bien simplifiée, car 
c'est nous qui aurions formé le nouveau 
gouvernement, et c'est un parti socialiste 
qui. aujourd'hui, parlerait au nom de la 
nation dont dépend l'avenir du monde. 
Je ne sais pas ce que cela aurait duré, 
ni comment cela aurait fini, mais même 
si cela avait constitué un sacrifice nou­
veau, nous l'aurions accepté avec joie. 
Ce n'est pas arrivé. Voulez-vous savoir 
pourquoi ? Bien souvent, dans des con­
grès, j'ai dénoncé le danger des déci­
sions prématurées Eh bien, les circons­
tances nous ent obligé à porter tout 
l'effort de notre campagne sur la crise 
et c'est pour cela que nous sommes 
aujourd'hui moins nombreux que nous 
ne pourrions l'espérer. Et si le parti rade-
cal a remporté 1J grand succès que l'on 
connaît, c'est parce que le pays est allé 
de préférence a ceux qui s'étaient places 
sur le terrain politique. (Applaudisse­
ments). 

» Quoi qu'il en soit, nous voilà en de­
hors de la première hypejhèee que 
j'avais formée à Narbonne, ercomme la 
formule du soutien est écartée, la ques­
tion de la participation s'est posée. Je 
dis bien, elle s'est posée. On ne nous l'a 
pas posée. (Applaudissements). Nous 
nous la sommes posée à nous-mêmes. 

» A l'heure actuelle, nous ne sommes 
saisis d'aucune proposition, nous ne sa­
vons pas si l'on nous en fera, mais 
nous avons raison de délibérer, et ce qui 
me frappe dans ce débat, c'est l'unani­
mité qui s'est manifestée, si j'en crois 
les faits. 

» Je ne dirai pas que la totalité des 
motions consacre le principe de la par­
ticipation. J'estime, quant à moi, que 
la participation n'est pas un principe. On 
peut en être partisan de principe parce 
qu'il n'y a personne dans le parti qui 
soit partisan de la collaboration au 
pouvoir dans tous les cas. Les fédérations 
ont dit : Dans les circonstances actuel­
les, 11 est impossible au parti d'écarter 
purement et simplement la participation, 
et pourquoi ? Non pas parce que nous 
voulons éviter que les radicaux se re­
jettent vers la réaction, ce qui serait 
Injurieux pour eux, mais simplement 
parce que c'était dans la logique des 
événements, parce que l'opinion générale 
attendait cela, aussi bien l'opinion na­
tionale que l'opinion internationale. 
Parce que, sans notre présence, on pen­
sait que les fruits de la victoire seraient 
perdus et Je ne suis pas sûr qu'ils soient 
complètement intacts. 
. » V?"* ce que nos fédérations atten­

daient de la participation. Elles en at­
tendaient surtout la réalisation d'une 
fraction de nos espoirs. C'est cela qui 
est le fond de l'idée de ce qu'on a 
appelé « participation conditionnée » 
Apres cela, qu'Importe ce qui frappe dans 
ces motions qui, scuvent, ne portent de 
clair que leurs signatures. (Applaudisse­
ments). C'est que le parti n'écarte pas 
lidée de participation, mais qu'en même 
temps, il dresse un cahier dc revendi­
cations en fonction de l'action immUia-
te et de la situation actuelle. 

» Et puis, nous attendons une réponse 
sur ce cahier, jne réponse dont la teneur 
déterminera notre atthude. (Applaud ) 

» Ja i bien le droit de dire de la par­
ticipation, comme Je l'ai dit du soutien 
qu elle n'est pas une solution qui m'en­
chante. Alors, nous avons bien le droit 
denumerer les conditions auxquelles 
nous accomplirons un acte qu'on s'ap­
prête à nous demander d'accomplir. On 
dit : ne recherchons l'accord que sur 
une ou deux questions, le reste viendra 
ensiute. A ceux qui pensent ainsi. Je ré­
pondrai qu'il n'y a pas de problème qui 
puisse se dissocier des autres, qu'un mi­
nistère de combat est obligé de se battre 
sur tous les fronts, que le concours de 
la classe ouvrière ne peut être obtenu 
que si on lui offre de grandes idées ». 

Vers une motion 
transactionnelle • 

Après une longue discussion, le Con­
grès socialiste décide de nommer la 
Commission des résolutions, suivant la 
règle de la représentation proportion­
nelle et proportionnellement au nombre 
des mandats que les Fédérations ont 
accordé aux quatre tendances suivan­
tes : motion de l'Aude < M. Léon Bhim > : 
motion de la majorité de la Seine et du 
Var (participation conditionnée) ; m» 
ti< î du Nord (questions préjudicielles ); 
motion antiparticipationniste. 

Finalement, la Commission des réso­
lutions se trouve ainsi composée : Aude : 
1232 mandats, 12 délégués : Seine : 
1.402 mandats, 14 délégués ; Nord : 
1522 mandats, 12 délégués : motion an­
tiparticipationniste : 115 mandats, 1 dé­
légués. En font naturellement partie les 
représentants les plus qualifiés de cha­
que tendance, notamment : MM, Paul 

Une triple naissance à Hénin • Liétard LE BANQUIER MARIUS NEUVILLE 
devant le Tribunal Correctionnel de Lille 

•••• (SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) •••• 

Mlle GILLERON, I I | M I I I I I M , veillant lei t rou jolis tiébcs 
Dans un précédent numéro, nous avons relaté l'heureuse naissance de, tro•« luincaui 

de Mme NARCISSE-DCFOIR. à Hénin-Liétard. Nous puh ;nr- . I- u- avec i< a -ir la 
photo de Mlle GII.LERO.N. l'experte «-i dévouée sage-femme veillant avei ti al ton <orur 
s-ur la vie naissante des trois beaux et charmants bébés <.ui ne demandent qu'à 
grandir pour être de tons et vaillants, pcl sonnases, du Pas-de-Calais d abord et de 
France aussi. 

Fort, Zyromski, Lebas, Compère-Morel, 
Léon Blum, Vincent Auriol, Ernest Lai-
font, Bracke, Longuet. Renaudel. Mar-
quet, Kahn, Montagnon, Frossard, Al-
leaume, etc. 

La séance est levée à 20 h. 45,. 
La Commission s'est réunie hier soir, 

à partir de 22 heures, au siège du Parti, 
pour délibérer. 

M.FR0SSARD A DONNÉ 
SA DÉMISSION DE SECRÉTAIRE 

GÉNÉRAL DU « POPULAIRE » 
On annonce de source sûre, que M. 

L.-O. Frossard a fait parvenir à M. Léon 
Blum une lettre dans laquelle il lui 
donne sa démission du poste de secré­
taire-général du c Populaire ». 

La décision de M. Frossard aurait été 
déterminée par certaines critiques qui 
auraient été formulées contre son atti­
tude à l'intérieur du journal et du parti, 
à la suite de la démarche qu'il a effec­
tuée auprès de M. Herriot. en compagnie 
de MM. Frot et Renaudel. 

Gorguloff a été confronté 
avec le cosaque Lazareff 

qui croît reconnaître 
le chef de la Tchèka 

L'Assassin Paul Gorguloff a été amené 
hier après-midi au Palais de Justice à 
14 h. 

Avant de pénétrer dans le Cabinet du 
Juge d'instruction, M. Fougery, il a con­
versé pendant quelques Instants avec les 
gardiens-qui l'accompagnaient. 

Il leur a fait quelques confidences sur 
son crime alors que Jusqu'ici 11 n'avait 
parlé qu'à ses avocats ou au magistrat 
instructeur. 

< J'avais des lunettes noires, a-t-11 dit, 
pour ne pas être reconnu. Comme J'avais 
vu la photographie de M. Doumer dans 
le journal, Je l'ai reconnu de suite. J'ai 
tiré sans viser et on m'a empêché de 
retourner mon revolver contre moi ». 

Et Gorguloff a Jouté : < J'ai voulu me 
venger. Les Gouvernements Polonais, 
Tchécoslovaque et Français m'avaient 
enlevé mes documents et mes papiers ». 

Ces confidences ont été interrompues 
par l'arrivée du Greffier qui a fait entrer 
l'assassin dans le cabinet du magistrat 
où Gorguloff devait être confronté avec 
Ivan Lazareff. le cosaque, des Hautes-
Pyrénées, venu spécialement à Paris pour 
être entendu. 

On sait que Lazareff croit avoir recon­
nu, sur la photographie publiée par les 
journaux. Gorguloff comme ayant été le 
chef de la Tchéka à Rostov en 1921. 

UN ANCIEN PROFESSEUR 
VIENNOIS S'EST SUICIDÉ 

A SALZBURG 
Le Dr Max Richter. ancien professeur 

à l'Université de Vienne, s'est suicidé à 
Salzburg Le désespéré a mis fin à ses 
Jours en s'injectant un poison violent. 

L'AVIATEUR LEFÈVRE 
A QUITTÉ CASABLANCA 

On annonce de Casablanca que l'avia­
teur Lefèvre a pris son vol se dirigeant 
sur Allcante. 

UN SOLDAT ALLEMAND 
DISPARU DANS LA SOMME 

DEPUIS 1916 
VIENT DE RENTRER CHEZ LUI 

On mande de Berlin qu'un soldat 
nommé Oscar Daubmann. porté disparu 
sur la Somme en 1816, vient de rentrer 
chez lui. 

Condamné par les Français pour avoir 
tenté de poignarder une sentinelle, il 
s'était évadé d'un camp africain et avait 
pu gagner Brlndisl ces Jours derniers. 

Daubmann est rentré dimanche à 
Edingen, sa ville natale. 

5 ANS DE RÉCLUSION 
A UN MEURTRIER 

ORIGINAIRE DU PAS-DE-CALAIS 
Le nommé Lebran, âgé de 59 ans, ori­

ginaire du Pas-de-Calais, journalier, de­
meurant à Juziers qui, le 23 novembre 
dernier tenta de tuer sa maîtresse, la 
femme Henriette Reynaud, en tirant 
dans sa direction un coup de fusil, com­
paraissait hier devant la Cour d'assises 
de Seine-et-Oise. 

Lebran a déclaré aux jurés que s'il 
avait voulu se débarrasser de son amie, 
c'est parce qu'elle le trompait et « qu'il 
ne voulait pas passer pour un imbécile ». 

Les Jurés, après plaidoirie de Me Tier-
cln, l'ont condamné à cinq ans de réclu­
sion. La victime, qui restera infirme 
toute sa vie. s'était portée partie civile 
et a obtenu 10.000 francs de dommages-
intérêts. 

LE SUCCES OBTENU A REIMS 
PAR LA SOCIÉTÉ DE MUSIQUE 

« L'INDÉPENDANTE » 
DE MEURCHIN 

A Salnt-Brlcc et Courceates. près de 
Reims, s'est terminé hier un festival 
groupant plus de 100 musiciens apparte-
nat à diverses sociétés de 7 départements 
dont plusieurs dc Fana et de la banlieue 
parisienne. 

c L'Indépendante >. dc Maurchin (Pas-
de-Calais) a obtenu un vit succès, elle a 
donné un concert a Reims. 

POUR LES RÉSERVISTES 
ACCOMPLISSANT 

LEUR PÉRIODE AU CAMP 
DE SISS0NNE 

Les réservistes de la lre région, convo­
qués le 6 juin 1932, directement au Camp 
de Sissonne, sont avisés que la Compa­
gnie des chemins de fer du Nord mettra 
en circulation ce jour-là, à destination 
de la gare de Saint-Erme (Camp de Sis­
sonne), deux trains spéciaux qui leur se­
ront réservés et dont les horaires sout 
les suivants : 

V- train. Départ de Lille : 
Arrivée Départ 

LiUe 10 h. 04 
Libercourt 10 h 2C 10 h. 28 
Douai 10 h. 43 10 h. 47 
Valenciennes 11 h. 34 11 h. 36 
Aulnoye 12 h. 10 12 h. 18 
Avesnes 12 h. 31 12 h. 32 
Laon 14 h. 14 h. 08 
Saint-Erme 14 h. 32 
2° train. Départ de Calais : 

Arrivée Départ 
Calais 9 h. 05 
Saint-Orner 9 h. 45 9 h. 46 
Hazebrouck . . . . . . 10 h. 09 10 h. 15 
Berguettc 10 h. 35 10 h. 37 
Béthune 11 h. 01 11 h. 02 
BuUy-Grenay . . . . 11 h. 16 11 h. 18 

Lens 11 h. 27 11 h. 30 
Hénin-Liétard 11 h. 43 11 h. 45 
Cambrai 12 h. 50 13 h. 10 
Laon 15 h. 04 15 h. 14 
Saint-Erme 15 h. 38 
1. Les réservistes résidant dans les ré­

gions d'Annentières, Boubaix, Tourcoing, 
Lille, Douai, Valenciennes, Maubeuge, Le 
Quesnov, Aulnoye, Avesnes, sont invités 
à utiliser le premier train ; 

2. Les réservistes résidant dans les ré­
gions de Calais, Dunkerqne. Boulogne, 
Hazebrouck, Saint-Omer, Béthune, Lcns, 
Cambrai, sont invités à utiliser le deu­
xième train ; 

3. Les réservistes résidant dans la ré­
gion Boulogne-Etaples pourront soit re­
joindre le 2» train à Calais ou à Béthune, 
soit gagner Saint-Erme directement par 
Amiens et Laon. 

4. Les réservistes résidant dans des lo­
calités situées en dehors des itinéraires 
énumérés ci-dessur pourront facileemnt 
rejoindre les gares d'arTêt indiquées, par 
les trains ordinaires du service régulier. 
Tous renseignements leur seront donnés 
à ce sujet dans les gares a voisinant leur 
résidence. 

UN BOUCHER ÉVENTRÉ 
PAR UN BŒUF. AU MARCHÉ 

AUX BESTIAUX 
DE VALENCIENNES 

Un grave accident est survenu lundi, 
au marché aux bestiaux de Valenciennes. 

Vers onze heures du matin, MM. Emile 
Tancrez, 28 ans, boucher, 102, rue de 
Paris, et Florent Quiévreux, boucher, 29, 
rue de Lille, examinaient les bestiaux 
mis en vente. 

Un gros bœuf blanc appartenant à 
M. Paul Bavay. entreppsitaire de bes­
tiaux, rue Pasteur, retint particulière­
ment l'attention de M. Tancrez, qui pas­
sa 6ous une barre de fer ; à ce moment, 
l'animal donna un violent coup de tète 
dans le ventre du boucher qui chancela ; 
ses intestins étaient à jour. 

Transporté d'urgence à la clinique du 
docteur Veaudeau, M. Tancrez y reçut 
les premiers soins, mais son état, en 
raison de la gravité de la blessure, a 
été Jugé très alarmant. 
L'ACCIDENT MORTEL D'AUTO 

DE DOUVRIN 
Nous avons relaté hier l'accident d'auto 

qui s'est produit, dimanche après-midi, 
rue de la Bassée. à Douvrin, et qui causa 
la mort de la petite Emilienne Gourdin, 
âgée de 2 ans 1/2. 

L'auto qui heurta la petite était pilotée 
par Mme Menebo, marchande de légu­
mes à Mons-en-Barœul. Sa responsabilité 
semble un peu atténuée. Il paraîtrait que 
la petite, qui se trouvait sur le trottoir, 
voulut traverser la chaussée au moment 
où l'auto arrivait à sa hauteur. L'auto 
a été saisie et mise en fourrière à 
Carvin. 

Une information a été ouverte et elle 
a été confiée à M. Blanc juge d'instruc­
tion, qui a désigné le docteur Quenée 
pour l'examen du petit corps. M. Boc-
quet, ingénieur des mines, est chargé de 
la reconstitution de l'accident. L'ACCIDENT DE MOTO 

DE SAINS-EN-GOHELLE 
Nous avons signal-4 hier succinctement 

qu'un grave accident s'était produit r i 
lieu dit « La Tour Eiffel », a Sains-en-
Goheile. 

Le Polonais Léon Gogol, 28 ans. de­
meurant à Houdain. qui circulait en 
moto, sur laquelle était monté son cousin, 
entra en collission avec une auto. Le 
cousin de Léon Gogol fut tué sur le i 
coup, tandis qu. Gogol eut la cuisse et 
la jambe droite fracturées. Léon Gogol 
î été admis à l'Hôpital de Béthune. 

Une information judiciaire est ouverte. 
Elle a été confiée à M. Blanc, Juge d'ins­
truction du Parquet de Béthune. 

L'expert expose dans quelles condi­
tions le prévenu constitua sa société 
anonyme. Neuville avait pour sa part 
2.600 actions de 250 francs. Selon l'ex­
pert il aurait, pour les 1.600 actions res­
tant a souscrire, employé des moyens 
fictifs. Lors de la première assemblée 
constitutive, on ne vérifia pas les ap­
ports. Le commissaire aux comptes, 
M. Desailly, n'aurait rien vérifie. A la 
deuxième 'assemblée générale, Neuville 
s'était fait déléguer tous pouvoirs. L'ex­
pert souligne qu'en décembre 1927. on 
ne lit aucun inventaire et estime frau­
duleux le bilan fourni par Neuville. 

En avril 1927, première augmentation 
et en décembre 1928, deuxième augmen­
tation de capital dans des conditions 
toujours aussi irrégulières. 

Les conclusions de M. Breem sont 
qu'à aucun moment la Société n'a pu 
fonctionner normalement : dividendes 
fictifs, majorité fictive, actions non li­
bérées : au demeurant, affaire non via­
ble. Les déficits sont allés croissant : 
100.000. 400.000, puis 1 million. 

Sur l'invitation du Président, l'expert 
formule un avis sur les responsabilités 
relatives des administrateurs de la So­
ciété. Il estime que les correspondants 
de Neuville à Paris, MM. Desailly et 
Voiron. devaient s'apercevoir des irré­
gularités commises. 

M. Debouvry, syndic de la faillite, ! 

francs ; M. Gustave Chaval, de Pec-
quencourt ; M. René Vandenberghe, 
instituteur en retraite a Sin-le-Noble ; 
Mme Marthe Dessen et Mme Alice Du-
thoit, 29, boulevard Montebello, à Lille : 
Mme Madeleine Magniez, 87, rue de 
Lens, à Lille, qui avaient confiance en 
Neuville parce que banquier le plias pro­
che, elles connaissaient le chemin de la 
maison quand elles voulaient placer 
leurs économies : M. Emile Buisset. de 
Lomme ; M. Adrien Perusse, de Pec-
quencourt : M. Etienne Detève. cultiva­
teur a Vred ; Mme Vgjuve Delpierrc. 
d'Etrœungt : M. Jules Courtois, culti­
vateur à Troyon : Isaie Cousin. 70 ans. 
mécanicien à Albert ; Constant Dre-
court, d'Anichc. 

On termine par ceux qui déposèrent 
plainte les première : M. Vesque, de 
Miraumont et M. Charles Helin. comp­
table à Béthune, qui avaient souscrits 
des titres de la Ville de Paris, émission 
d'avril 1929 et n'avaient rien vu venir a 
la fin de l'année. 

On obtient des précisions sur la façon 
dont étaient gérées dans l'ensemble les 
succursales do la « Banque des Flan­
dres », avec M. Vincent Norel, ancien 
agent de la succursale de Pont-à-
Vendin ; Charles Boutilier. ancien gé­
rant de la succursale de Lille, rue du 
Molinel et Raoul Sairaison, ancien ins­
pecteur des agences. 

donne des précisions chiffrées : le mon­
tant du préjudice est fixé par lui à 
2.916.5956 francs. 

Le défilé des victimes 
Au nombre d'une trentaine, citées sur 

plus de 500 plaintes, il occupe une bonne 
partie de cette première audience. C'est 
le « lamento » d'une confiance déçue 
de façon diverse, mais qui a été appâ­
tée par des moyens invariables. Confiez-
nous votre argent, nous le ferons fructi­
fier. La promesse n'a pas été tenue, hé­
las ! mais le démarcheur qui la faisait 
avait tant de persuasion. Une des victi­
mes, un brave menuisier de Pecquen-
court, a résumé le cas commun en la 
formule : « Il m'a eu à l'éloquence ». 
On pourrait ajouter qu'il prenait cha­
cun par le point faible. 

Il y avait de tout dans les courtiers 
de Neuville, jusqu'à un gendarme re­
traite, qui se faisait ainsi quelques sup­
pléments à son honorable pension. 

M. le président Pommerol a écourté 
le chapitre des doléances tardives. Parmi 
le défilé, Mme Vve Nalot, de Sin-le-
Noble ; M. Georges Leclercq, cultiva­
teur à Bertincourt : Mme Vve Vasseur, 
de la même commune, qui avait confié 
des actions minières en échange de bons 
de caisse à 6 '.'-, dont elle n'a touché 
que les intérêts sans revoir son bel ar­
gent ; M. Fernand Rouvillain, cultiva­
teur à Senlis : M. Félix Delattre, bour­
relier à Troyon, qui y a perdu 56.000 

L'interrogatoire 
Après une suspension d'un demi-heure 

l'audience est reprise à 18 heures. On 
entend les explications de Neuville. 

Né à Avion le 2 mai 1892. Marius Neu­
ville s'occupa de bonne heure d'affaires 
de banque et se montra toujours d'une 
activité débordante. C'est, selon lui, ce 
qui l'a perdu ; il s'est montre trop en­
treprenant, a été victime d'insuffisance 
et aussi de malversations de la part de 
son personnel. Dans les derniers temps, 
il n'arrivait plus à contrôler toutes les 
affaires qu'il avait créées. Ses succur­
sales, trop nombreuses, constituaient 
une trop lourde charge. Il a été dépasse 
par les événements. Il critique, sans 
excès d'habileté, avec précision et bon­
homie les rapports d'experts et quand 
le Président le ramène à un point pré­
cis, il a réponse toute prête. 

Les explications des huit administra­
teurs co-prévenus qui ont accepté leur 
poste sans en connaître les responsa­
bilités légales, seraient effarantes si des 
cas semblables ne se présentaient aussi 
fréquemment. M. Pommerol a tenté une 
première discrimination qui se poursui­
vra cet après-midi, lorsque après le ré­
quisitoire du substitut Dufayet. la pa­
role sera donnée aux défenseurs. 

L'audience est renvoyée à 13 h. 30. 
Plusieurs victimes se sont constituées 

partie civile par l'organe dc M- Boyer-
Cliammard. 

LA GRAVE AFFAIRE 
DE MŒURS DE ROUBAIX 

(SUITE DE LA PREMIERE PAGE) 

Constitution d'une partie civile 
On comprendra facilement qu'une pu­

deur élémentaire nous fasse garder le si­
lence sur la manière « d'opérer » de 
l'ecclésiastique. Il est cependant un fait 
nouveau relevant de l'information qui 
nous fait revenir sur cette pénible af­
faire. 

Trois pères de familles demeurant res­
pectivement rue de l'Aima, rue Archi-
mède et rue de Blanchem aille, et dont 
les fillettes, âgées de 10 et 11 ans, furent 
victimes des agissements de l'inculpé, 
viennent de se porter partie civile et ont 
chargé M» Lévy. dv Barreau de Lille, de 
défendre leurs intérêts. 

Il faut remarquer que cent quatre-vingt-
dix commissions rogatoires furent en­
voyées à Roubaix, et que quarante-cinq 
pères ou mères ont été convoqués par 
M. le Juge Davenet. Tous ont maintenu 
leurs dépositions premières, vigoureuse­
ment appuyées par leurs enfants ayant 
été témoins, à différents degrés et à des 
reprises plus ou moins répétées, des 
scènes qui se déroulaient au catéchisme 
de Notre-Dame ou au patronage de la 
rue de la Fosse-aux-Chênes. 

L'instruction se poursuit activement et 
suivant le texte du code crimisjel. seule 
la Cour d'Assises a le droit d r s e pro­
noncer sur ce genre de délit. 

ECHOS 
et CARNET 

LE JEUNE DISPARU 
DE COURRIERES 

A ÉTÉ RETROUVÉ NOYÉ 
Nous avons rtlate l'Inquiétante dispa 

rltion du jeune Louis Melgnotte. 17 ans 
et demi, qui n'avait plus reparu au doml-
'cile paternel, rue d'Hénin-Liétard, à 
Courrières, depuis lundi 23 mai. 

Le corps du Jeune disparu a été re­
tiré dimanche soir du canal de la Deûle. 
derrière le terri de la fosse n* 8 des 
Mines de Courrières. 

Le Jeune homme avait les pieds liés 
avec son cache-col. Louis Melgnotte était 
très peu communlcatlf et lisait beaucoup 

Des renseignements recueillis par les 
gendarmes Bedart et Prévost, de la bri­
gade d'Olgnies. B résulte qu'on se trouve 
en présence d'un suicide, mais on igno­
re les raisons qui ont poussé le déses­
péré à se donner la mort. 

CALENDRIER. — Mardi 31 mal 193t. — 
Soleil : Lever, 3 h. 55 ; Courtier, 19 il. H • 
Lune • Lever, 1 h. 46 ; Coucher, 16 h. 2. 

Aiijourd'hu: : Sainte-FélicK-. — Demain : 
Saim-Pamphile. 

PREVISIONS DE L'OFPICE NATIONAL. -
Région Nord. — Assez beau temps : Ciel 
demi ou irois quarts couvert ;»Vc-nts d Ouest 
à Sud-Ouest, 4 à 7 m. ; Même température 

>ctume ; Maximum de température eu 
tusse de 3 degrés sur la veille. 
MËTËOROLOCIE. — Station do Lille. — 

Observations faites le 30 mal 193-2, A 18 li. : 
Baromètre : 761 mm. 4 ; hausse depuis la 
veille a il h. : 0 r-jn. i ; Thermomètre • 
Fronde, n o : Mini ma : fc.c : Maxlma : 20.3; 
Etat Iiyprométr»|ue : 70 ; Hauteur d'eau 
tombée depuis la veiilo n J h. • gouttes : 
Direction du vent : Nord ; Force : Mo­
dérée Direction des nuares : Nord-Norti-
Oucst : Elat du Ciel : l'eu nuageux -, 
Temps probable pour n̂ ardi : Assez doux . 
grains. 

MARIAGE. - Lundi à 11 h. en 1 Eglise 
Sainte-Barbe A Anzin, a été célébré le ma-
riago do Mlle Simone ••rtrand, fille de 
M. Lucien Bertrand, chef des bureaux du 
Secrétariat général des Mines d'Antln. vice-
président de la Chorale d Amin !0. A : avec 
M. Pierre Flaro, ingénieur. 

Le mariage civil avait été célébré famedi 
27 mai. en l'Hôtel d? Ville (le Valenciennes. 

Les léiuoiu étalent pour la mariée 
M. Lozé-Btertrand, son beau-frère, et pour 
le marié M Flère directeur divisionnaire 
aux Mines d Anzln. son oncle. 

DEUIL. — F.n la personne de M. Achille 
Hadou, l'Agriculture des Flandres vient de 
perdre son plus ardent défenseur. 

Cetio fin soudaine est survenue A Haze­
brouck lundi maiin a H h. ; la penlb.'e nou­
velle i'est répandue lUSSUct et. sur !l mar­
che d'IIazcbrouck. s n-.mbreux affrlcrlteur* 
de la région navaieu ilu qu tm but • 
parler de la disparition de celui oui durant 
fins rie ,'.• uns, s'étatt dévoué pour eux 

Entré à la Société d'Agriculture en Jsoo 
il en fut le secrétaire ; élu président ii 

consens ces fonctions, po-séd.in! l'estlrre 
et la confiance de tous les membres. Il 
accepta durahi plusieurs anaéts, ii:3i?ré le 
travail suppleini-nia ro nui lui ln< ombali. 
la présidence de la société de- ASTiculieurs 
du .Nord. 

., .Te suis heureux, c]i>ait-i! !i ce moment, 
• de remplir ces fonctions qni me perrae:-
• troot uo mieux défendra et de jeudi e 
• ni-ii.-e aux laborieuses populations agri-

rje Flandre ». Et sa présidence marqua 
une ère de prosiiéniô ijuo la culture n'a 
pas oublié. C e-t A son acUOfl .'e-onde quil 
devait d'éire chevalier d* la Légion il Hon­
neur et otticier du Mérite agricole. Sa collaboration i 
îV-ervéo au domaine 
Hadou se dév U;J.: a 

iV-'.ait pas seulement 
de l'A^iiciiliiir'-. M. 
toutes )"s cause-. 

Pendant la guérie. 
Président de la Craix-
Boaure il se dépen-.i 
pour les MAseti > r 
p..ilr le-. I r tugl--

son c-a- général 
laissait a désirer de­
puis quMqo» sein.ii-
iif- e aux membres 
de sa famille avec qui 
il habitait. M. et M"" 
Ii .v • - il i,ariait de 
sa tm préparait son 
billet mon ua ire. dési­
gnait le~ noms des 
p*-i-.'nnaiiiés qu'il de-
sirall voir tenir les 
cordons du poêle lois 
,ie i - lonérallles. 
qu'il voulait simple ,̂ 
sans fleurs sans cc.u-
î-otincs c-t sans d.s-: i : I. en ir 

M. HADOU un 
él< 

Dimanche a 00 h., il prenait son rejas 
en famille lorsque soudain, sans une plainte 
sans prononcer une parole, il s'affalt— sur 
une chaise. Un docteur .'Jt appelé, une con­
sultation eut lieu et les praticiens ne cachè­
rent pas la gravité de la crise. Toute la 
nuit, il fut veille et, sans revenir a lui. 
M Hadou succomba t des suites dune hé­
morragie cérébral''. Il était, âgé de e" ans. 

Ses lunérailies auront lieu samedi ina-.iu 
à 10 h. 30 en l'Eglise si-Eloi. Dans la Jour­
née de nombreux visiteurs oat affaié au 
domicile mOrtuaiie. 4M -

M. Hadou était, : Clicvaiier^P la Légion 
d'Honneur ; Officier du JMfne agricole. 
Médaillé de Tordre du Roi Albert de Bel­

gique ; d'Anne de Russe et de la Grande-
Guerre ; président honoiaire de la Chambre 
Départementale d'Agriculture, «le ia Sociéiè 
des Agriculteurs du Nord et de la société 
d'Horticulture d'Hazebrouck : président de 
la soucié d'Agriculture do l'arrondissement 
d Hazebrouck ; du Comité local de la Croiv 
Rougo : du Herd-book Flamand de la société 
dapariemeniale «les Assurances mutuelles 
bétail ; fondateur et président dc la CaltM 
local-, de crédit agricole d'Hazebrouck : 
du Syndicat dés Planteurs do Houblons des 
Flandres : do lXnlon des Eleveurs Boulon­
nais do Duiikerq-ie-Hazebroiick : vice pré-i 
den: de la Commission agricole et Hippiiiue 
de l'arrondissement ; du Syndicat Hippique 
Boulonnais de la Commission du Bureau 
d'Assistance aux Vieillards et hrfirmes d'Us 
zebi-ouck ; du dispens.iiiu aniiiiibetculein 
de i arrondissement d'Hazebrouck ; dn:( 
nistratéur rt* la Banque do France de la 
Caisse d'Epargne d Hazebrouck : do la Coin 
mission des Hospices civils d'Hazebrouck 
membre du bureau du conseil d'Administra-
'I'

0n
1!i?,1'°"i<''1 Régional agricole de Paris : 

le 1 Office Départemental Agricole - dn 
Comité supérieur des livres généalogiques : 
do la Caisse Nationale <l Assurances Mutuel 
les Agricoles : du Conseil supérieur de l'A­
griculture de la Commission do snrvet! 
lance et de perfecticnneii.c-ni de l'Ecole 
d .Agriculture de Wagnorvllle : de la Com­
mission de surveillance de l'Èrol» Nationale 
des Industries Agricoles 4 Douai : de la 
Commission départementale d Agriculture ; 
do la Commission de surveillance des. Pri­
sons : délégué du Toiiring-Cluh de France 
et de la société du Même agricole : mem 
bre du Jury des Concours Nationaux, spé­
ciaux, départementaux et InterdépaHemen. 

pour les races bovines flamandes et 
ct-evalinès Boulonnalse.. 

MOftAIRC d.!.TRAINS de la C'.'dti NORD 

GUIDE 5ÎS"MA&S0" 
-tPtUSWIATIOUl Çouver tur» fCUOt 
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